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Comité technique ministériel 

Déclaration préalable des élu-e-s CFDT 

17 mars 2016 

Monsieur le président, Mesdames, Messieurs, camarades, 

La réunion d’aujourd’hui marque une étape importante dans la mise en œuvre du plan de 
requalification, porté par nos ministères en réponse à notre mobilisation pour la reconnaissance 
professionnelle des agents. 

La CFDT revendique depuis longtemps un plan de requalification d’envergure pour les agents 
du ministère : elle a chiffré les transformations nécessaires à 4000 postes de C en B et 1000 de 
B en A pour la filière administrative, plus 1500 de C en B et 1500 de B en A pour la filière 
technique. 

L’administration, un an après le lancement de la démarche, a finalement validé la promotion de 
2 150 agents sur une période de 3 ans. Ce chiffre est très en-dessous de la réalité des fonctions 
exercées par les agents dans les services. Cela reste toutefois une opportunité à saisir pour 
chacun des agents concernés. 

L’année 2016 est entièrement consacrée à la catégorie C, ce qui n’est que justice. Cependant, 
les agents de catégorie B attendent leur tour avec impatience ! 

La CFDT comprend les différences statutaires pour l’accès au corps des attachés. Elle déplore 
néanmoins les inégalités dans les modalités de mise en œuvre du plan : liste d’aptitude et 
examen professionnel. 

A propos de l’Égalité professionnelle femmes-hommes, pour un dossier majeur planifié entre 
2014 et 2017, la CFDT constate que beaucoup de choses ont été dites, mais que concrètement 
l’essentiel reste à faire. 

Nous souhaitons maintenant des avancées, à l’image de ce qui a été réalisé au ministère de 
l’Agriculture. 

Enfin, la CFDT profite de cette instance pour vous rappeler son courrier du 3 mars dernier au 
conseiller social de la ministre, sur les incidents liés au CGCV pendant le CCAS du même jour, et 
resté sans réponse ; de surcroît, les dysfonctionnements constatés lors des conseils 
d’administration du CGCV en janvier et en mars nous conduisent à vous demander une audience 
sur le sujet. 

Je vous remercie. 


